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Déclarations des présidentes de la Commission et du Par-
lement européens sur l’adhésion de la Roumanie à 
Schengen : La Présidente de la Commission européenne, 
Ursula von der Leyen, a soutenu, dans son discours annuel 
sur l’Etat de l’Union, l’adhésion de la Roumanie et de la 
Bulgarie à l’espace Schengen. 
Ursula von der Leyen a estimé 
que les deux pays étaient 
membres de facto de l’espace 
de libre circulation, ayant déjà 
rempli toutes les conditions. 
Elle a appelé à ce qu’ils puissent rejoindre l'espace Schen-
gen sans délai. 
« Permettez-moi de remercier tout particulièrement la 
Bulgarie et la Roumanie qui ont ouvert la voie en présen-
tant les meilleures pratiques en matière d'asile et de re-
tour. Ces deux pays l'ont prouvé : ils font partie de notre 
espace Schengen. Alors, faisons-les enfin entrer dans 
Schengen, sans plus attendre », a-t-elle déclaré. 
Par ailleurs, la présidente du Parlement européen, Roberta 
Metsola, a évoqué avec le blocage de l'adhésion de la Rou-
manie et de la Bulgarie à l'espace Schengen. Elle a expli-
qué que la situation n’impliquait pas seulement des pro-
blèmes de nature financière et du temps perdu aux fron-
tières mais conduisait également à la montée du senti-
ment eurosceptique.  
« La montée de l'extrémisme ne doit pas être ignorée mais 
combattue en montrant que l'Union européenne 
compte », a-t-elle déclaré, en marge de la première ses-
sion plénière du Parlement européen à Strasbourg.  
Source : Hotnews, Libertatea, Digi 24, Mediafax 
 
La Roumanie, premier exportateur de blé de l'UE : Selon 
les données de la Commis-
sion européenne, la Rouma-
nie est le plus grand exporta-
teur de blé tendre de l'Union 
européenne (UE) cette sai-
son, qui a débuté le 1er juil-
let, avec 1,17 million de tonnes, ce qui représente plus 
d'un quart de la quantité exportée par le bloc européen. 
Jusqu’à la mi-août, la Pologne a exporté 734 000 tonnes, la 
Bulgarie 685 000 tonnes, la France 682 000 tonnes et l'Al-
lemagne 414 000 tonnes. Au niveau de l'Union, les expor-
tations de blé ont diminué cette saison de plus de 20% par 
rapport à la même période l’an dernier  
Source : cultivar.fr, Economedia ; Rador 
 
La Roumanie recevra 52 millions d'euros de l'UE pour 
l'achat de trains électriques : La Commission européenne 
va allouer au titre du Fonds européen de développement 
régional plus de 52 millions d'euros à la Roumanie pour 
l'achat de 37 trains électriques.  

Les voitures, qui seront fournies par le groupe français 
Alstom, ont une capacité de 300 voyageurs chacun et ils 
contribueront à augmenter la qualité des services sur les 
principaux itinéraires ferroviaires électrifiés qui relient la 
capitale au reste du pays.  
Source : Adevarul 
 
Rapport du Département d'État américain sur le climat 
des investissements en Roumanie : Par sa position straté-
gique, son appartenance à l'Union européenne (UE), sa 
main-d'œuvre « relativement » bien formée, ses salaires 
compétitifs et ses ressources naturelles abondantes, la 
Roumanie est un lieu « de prédilection » pour les entre-
prises souhaitant accéder aux marchés d'Europe, d'Asie 
centrale et du Proche-Orient, note le rapport du Départe-
ment d'État américain sur le climat des investissements en 
Roumanie en 2023. 
Le document souligne également que le gouvernement 
roumain ne fait pas de différences dans le traitement des 
investisseurs en fonction de la 
source du capital.  
Le rapport note également 
que la Roumanie a fait des 
progrès significatifs dans la 
lutte contre la corruption, 
mais que cela reste « un défi permanent ».  
Le Département d'État mentionne également le rapport de 
la Commission européenne sur la Roumanie concernant le 
Semestre européen 2022, qui a noté que la bureaucratie 
excessive, l’administration publique inefficace et le cadre 
législatif imprévisible nuisaient à l’environnement des 
affaires et limitaient les opportunités d'investissement. 
Source : Economedia 
 
La cheffe de la diplomatie roumaine remercie les Pays-
Bas pour leurs investissements importants en Roumanie : 
La ministre des Affaires étrangères, Luminița Odobescu, a 
reçu l’ambassadeur du Royaume des Pays-Bas, à l’occasion 
de la fin de son mandat en Roumanie.  
A cette occasion, elle a salué la densité des relations poli-
tiques bilatérales, les échanges économiques riches et les 
investissements importants 
néerlandais, ainsi que l’im-
plication et la contribution 
des Pays-Bas pour assurer la 
sécurité de la Roumanie, 
notamment par leur partici-
pation au groupement tactique de l'Otan.  
Luminița Odobescu a également salué le soutien des auto-
rités néerlandaises à l'adhésion de la Roumanie à l'espace 
Schengen, rappelant les efforts de la Roumanie en vue 
d’atteindre cet objectif. 
Source : Adevarul  
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Câble sous-marin sous la mer Noire : Des représentants 
de la Roumanie, de l'Azerbaïdjan, de la Géorgie et de la 
Hongrie se sont réunis à Bucarest pour la quatrième réu-
nion ministérielle sur leur accord de partenariat straté-
gique dans le domaine du développement et du transport 
de l'énergie verte.  
L'accord intergouverne-
mental quadrilatéral, si-
gné  le 17 décembre 2022, 
fournira le cadre financier 
et technique pour la cons-
truction d'un câble sous-marin de transport d'électricité 
provenant de sources renouvelables entre l'Azerbaïdjan et 
la Roumanie, via la Géorgie et la mer Noire. L’électricité 
pourra ensuite être envoyée en Hongrie et dans le reste de 
l'Europe à travers les réseaux existants. 
« C’est un pont énergétique long de 1 200 kilomètres im-
mergé en Mer Noire, qui reliera pratiquement deux pôles 
énergétiques, la mer Caspienne et la mer Noire, et au-
delà, l'Europe centrale, mais aussi les Balkans et, bien sûr, 
la République de Moldavie (...) Il s'agit d'un projet impres-
sionnant, grandiose, pour les générations futures », a dé-
claré le ministre de l'Energie, Sebastian Burduja. 
M. Burduja a également précisé qu'un protocole d'accord 
avait été signé à Bucarest, par lequel les quatre pays s'en-
gageaient à créer une entreprise commune. Le gouverne-
ment a désigné Transelectrica, gestionnaire du réseau 
électrique national, pour représenter la Roumanie dans 
l’entreprise commune.  
« Le projet est également un cadre régional pour l'innova-
tion dans le secteur de l'énergie, pour des solutions com-
munes de lutte contre la crise du réchauffement clima-
tique et un outil pour attirer les investissements dans la 
production d'électricité renouvelable. Les quatre pays for-
ment un corridor pour l'énergie verte produite dans la ré-
gion de la mer Caspienne, qui passera sous la mer Noire 
pour arriver en Europe », a déclaré Nicolae Ciucă, prési-
dent du Sénat.  
Source : Bursa.ro, Mediafax, Calea Europeana, Adevarul 
 
Le Conseil des investisseurs étrangers souhaite une ap-
proche stratégique du régime fiscal : Les représentants du 
Conseil des investisseurs étran-
gers (FIC), une organisation qui 
rassemble les plus importants 
investisseurs à capitaux étran-
gers en Roumanie, soutiennent 
une approche stratégique, à 
moyen et long terme, des domaines clés, tels que le ré-
gime fiscal. 
Selon eux, cette approche stratégique doit être analysée 
sous l'angle des résultats enregistrés au niveau de la col-
lecte et de la contribution au budget de l'Etat, mais aussi 
du développement économique. 

Les solutions de sécurisation du budget de l'Etat doivent, 
estiment-ils, être envisagées et discutées, mais il est égale-
ment nécessaire « d'analyser leur impact sur l'économie 
afin de limiter la charge excessive sur les contribuables » 
et d'assurer « la continuité de la croissance économique ». 
Le FIC a également expliqué que malgré les défis écono-
miques actuels, un aspect positif enregistré l'année der-
nière était représenté par les investissements étrangers. 
Ainsi, selon les données de la Banque mondiale, les inves-
tissements directs étrangers (IDE) en 2022 représentaient 
3,9% du PIB. 
Source : Economedia, Ziarul Financiar, Calea Europeană 
 
Facilitation des exportations de céréales ukrainiennes : 
Une réunion de coordination a lieu, à Galați, entre des 
hauts représentants de la Roumanie, de l'Ukraine, de la 
République de Moldavie, des États-Unis et de la Commis-
sion européenne, en vue d’une « coordination étroite afin 
de poursuivre les exportations de céréales ukrainiennes ».  
Les participants à cette réunion se proposent « d'unir leurs 
forces » pour assurer la continuité des exportations de 
céréales ukrainiennes « pour répondre à la demande mon-
diale », après la décision de la Russie de mettre fin à l'ini-
tiative céréalière de la mer Noire. L'un des objectifs pour-
suivis est de renforcer et diversifier les itinéraires alterna-
tifs d'exportation de céréales par 
voie ferroviaire, routière et mari-
time. Il s’agit d’une « réunion 
cruciale » pour trouver des solu-
tions à la crise des céréales 
ukrainiennes. 
Le chef du gouvernement roumain lui a notamment rappe-
lé la décision de la Roumanie de soutenir l'Ukraine dans la 
poursuite des exportations de ses céréales vers les mar-
chés mondiaux. En ce sens, il a souligné que l'utilisation et 
le développement des capacités de transit déjà existantes 
demeuraient « prioritaires », ainsi que le soutien, y com-
pris financier, des États-Unis et de la Commission euro-
péenne, aux projets visant à augmenter les capacités de 
stockage et d'exportation via les ports de Galati et 
Constanța. 
Source : Hotnews, News.ro 
 
Ralentissement de la croissance économique au deu-
xième trimestre : Selon les données publiées par l'Institut 
national de Statistique (INS), la croissance économique a 
augmenté de 1,1% au deuxième trimestre, soit moins que 
les 2,4% de hausse enregistrés au premier trimestre, por-
tant la croissance au premier semestre à 1,7%. 
Le budget 2023 prévoit une croissance économique de 2,8 
%. L’analyste économique Adrian Negrescu estime que le 
ralentissement de la croissance économique « confirme 
les effets négatifs de l'inflation ». 
Source : Ziarul financiar, Europa libera 
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Corridor de transport Thessalonique-Constanța : Le Pre-
mier ministre bulgare, Nikolai Denkov, organisera, le 9 oc-
tobre à Varna, une réunion entre la Commission euro-
péenne, la Bulgarie, la Roumanie, la Grèce et la Répu-
blique de Moldavie sur le thème des interconnexions éner-
gétiques et des transports.  
Le sujet principal de cette 
réunion sera dédié à la con-
nectivité régionale, plus 
précisément, à un projet de 
corridor allant de Thessalo-
nique à travers Kavala, 
Alexandroupolis, Burgas et Varna jusqu'à Constanţa, et 
même jusqu’en République de Moldavie. Le futur corridor 
bénéficiera ainsi d’une infrastructure moderne de trans-
port, de communication et d'énergie, dans le but de ren-
forcer les liens économiques et politiques entre les pays 
concernés. Il fonctionnera encore plus efficacement lors-
que tous les pays qu’il traversera deviendront membres de 
l’espace Schengen. 
Source : G4media 
 
La Roumanie, avant-dernière en UE en termes de PIB par 
habitant : La Roumanie se retrouve en avant-dernière 
place, au sein de l'Union européenne, en termes de pro-
duit intérieur brut (PIB) par habitant, selon une statistique 
incluse dans la nouvelle plateforme lancée par Eurostat 
« My country in a bubble ». 
La moyenne de l'UE en termes de PIB/habitant est de 
35.280 euros, et l'indicateur de la Roumanie est de 15.010 
euros, suivie seulement par la Bulgarie, qui occupe la der-
nière place avec 12.400 euros. 
Source : Calea europeană 
 
Construction de deux nouveaux réacteurs nucléaires en 
Roumanie : Selon le ministre de l'Énergie, Sebastian Bur-
duja, les deux nouveaux réacteurs que la compagnie Nu-
clearelectrica envisage de 
construire en Roumanie coû-
teraient au moins 6,5 mil-
liards d'euros (7,29 milliards 
de dollars). 
Selon le ministre, Nuclearelectrica négocie avec le groupe 
canadien SNC-Lavalin, dépositaire de la technologie Candu 
déjà utilisée pour les deux réacteurs existants de la cen-
trale nucléaire de Cernavodă, en vue de signer un accord 
cet automne. La compagnie Nuclearelectrica veut moder-
niser l'un de ces deux réacteurs et construire deux autres 
nouvelles unités utilisant la même technologie.  
M. Burduja  a affirmé qu'une décision finale relative à la 
construction des nouveaux réacteurs serait adoptée en 
2026-2027. Selon le ministre de l'Énergie, la banque améri-
caine Exim Bank accorderait un prêt de trois milliards de 

dollars pour la construction des nouveaux réacteurs, et il y 
aurait également des financements du Canada et de la 
Corée du Sud via des mécanismes similaires. Sebastian 
Burduja a déclaré qu'il était possible que d'autres parte-
naires extérieurs, tels que les Émirats arabes unis, finan-
cent le projet. Grâce aux nouveaux réacteurs, la part de 
l'énergie nucléaire dans le mix énergétique roumain passe-
rait à un tiers, ce qui permettrait à la Roumanie de fournir 
également de l'électricité à la République de Moldavie. 
En outre, Sebastian Burduja a fait savoir que la Roumanie 
organiserait en 2024-2025 des appels d’offres pour des 
projets dans les domaines des énergies éolienne et photo-
voltaïque d'une capacité de 5 gigawatts, qui seraient finan-
cés par des contrats pour différence. 
Source : Adevarul 
 
Соntіnеntаl démаrrе unе nоuvеllе рrоduсtіоn еn 
Rоumаnіе, dаnѕ lе саdrе d'un іnvеѕtіѕѕеmеnt dе рluѕ dе 2 
mіllіаrdѕ d'еurоѕ : Lа dіvіѕіоn rоumаіnе du géаnt аllеmаnd 
dе lа fаbrісаtіоn dе ріèсеѕ аutоmоbіlеѕ Соntіnеntаl а 
аnnоnсé quе ѕоn uѕіnе dе lа vіllе rоumаіnе dе Тіmіѕоаrа 
аvаіt démаrré unе nоuvеllе рrоduсtіоn. 
L'uѕіnе рrоduіrа à lа 
fоіѕ dеѕ mіrоіrѕ 
аѕрhérіquеѕ dеѕtіnéѕ 
à l'ехроrtаtіоn, quі 
ѕоnt un élémеnt сlé 
dеѕ аffісhаgеѕ têtе 
hаutе (НUD) dаnѕ lеѕ vоіturеѕ. 
L'uѕіnе dе Тіmіѕоаrа а соmmеnсé à рrоduіrе dеѕ mіrоіrѕ 
аѕрhérіquеѕ арrèѕ quе ѕоn ехраnѕіоn à l'аutоmnе 2022 а 
еntrаîné unе аugmеntаtіоn ѕіgnіfісаtіvе du роrtеfеuіllе dе 
рrоduіtѕ dе l'еntrерrіѕе. 
Lе nоuvеl équіреmеnt аffісhе dеѕ іnfоrmаtіоnѕ 
іmроrtаntеѕ dаnѕ lе сhаmр dе vіѕіоn du соnduсtеur. Lеѕ 
соnduсtеurѕ реuvеnt vоіr сlаіrеmеnt lеѕ déрlасеmеntѕ à 
grаndе vіtеѕѕе, lеѕ ѕіgnаuх d'аvеrtіѕѕеmеnt еt lеѕ flèсhеѕ 
dе nаvіgаtіоn ѕаnѕ rеgаrdеr lе tаblеаu dе bоrd оu 
l'аffісhаgе ѕесоndаіrе du tаblеаu dе bоrd dе lа vоіturе. 
Сеlа réduіt lа dіѕtrасtіоn еt аugmеntе lа ѕéсurіté. 
L'uѕіnе dе Тіmіѕоаrа рrоduіt рluѕ dе 17 mіllіоnѕ dе 
рrоduіtѕ раr аn, ауаnt lіvré рluѕ dе 148 mіllіоnѕ dе 
соmроѕаntѕ аuх сlіеntѕ аu соurѕ dе ѕеѕ 16 аnnéеѕ 
d'ехрlоіtаtіоn. 
Аvес un еffесtіf d'еnvіrоn 200 000 реrѕоnnеѕ ѕur 57 
mаrсhéѕ, Соntіnеntаl еmрlоуаіt рluѕ dе 19 000 реrѕоnnеѕ 
еn Rоumаnіе fіn 2022. 
Еn 1999 еt 2022, l'еntrерrіѕе а іnvеѕtі рluѕ dе 2,2 mіllіаrdѕ 
d'еurоѕ dаnѕ ѕа рrоduсtіоn rоumаіnе. Соntіnеntаl роѕѕèdе 
6 uѕіnеѕ еt 4 сеntrеѕ d'іngénіеrіе dаnѕ 5 vіllеѕ rоumаіnеѕ, 
аіnѕі qu'un сеntrе dе dіѕtrіbutіоn dе рnеuѕ dаnѕ lа саріtаlе 
du рауѕ, Вuсаrеѕt. 
Source : money.bg 
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ORANGE  
Orange Romania revend sa branche Orange Money à Alpha Bank  
Orange a décidé de quitter le domaine bancaire en France et en Espagne. Cela va un peu 
plus loin puisque l’opérateur revend sa filiale d’Orange Money en Roumanie à Alpha Bank 
pour se recentrer sur ses activités. Orange va totalement arrêter ses activités bancaires en 
Europe. Après avoir annoncé vouloir revendre Orange Bank en France et en Espagne en juin 
dernier, le groupe de télécommunications a décidé de transférer son unité Orange Money 
en Roumanie à Alpha Bank. Un transfert total de la plateforme Lancée en 2016, la solution Orange Money est une al-
ternative aux établissements bancaires traditionnels en Roumanie. Les clients peuvent avoir accès à tout un tas de ser-
vices monétaires directement au sein de l’application, comme l’émission de virements et de paiements, le tout en 
ayant une carte classique de débit ou de crédit. Cependant, Orange Roumanie souhaite se concentrer sur son cœur de 
métier, les réseaux et les offres liées, en ligne avec la stratégie internationale du groupe français. C’est pourquoi 
Orange a décidé de céder sa filiale Orange Money en Roumanie à la branche locale d’Alpha Bank. Orange va tout 
transférer, à savoir la plateforme mobile, les clients et le portefeuille de produits en Roumanie ainsi que les parte-
naires, fournisseurs et l’équipe gérant les opérations financières. Pour les clients, le transfert sera transparent puisque 
rien ne change, pas même les conditions contractuelles des comptes. Grâce à une solide équipe de spécialistes de la 
banque numérique, Orange Money Roumanie a connu une croissance constante, devenant une solution financière 
numérique leader, reconnue par les clients et le marché pour la qualité de ses services et sa vision innovante.  
Source : alloforfait.fr 
 
Orange signe un contrat avec Engie pour l’achat d’électricité verte  
En Roumanie, Orange a signé un contrat avec Engie pour l’achat virtuel d’énergie renou-
velable à long terme. D’une durée de six ans, le deal entre les deux groupes doit couvrir 
30 GWh des besoins annuels en électricité d’Orange grâce au solaire. Le groupe souhaite 
atteindre la neutralité carbone d’ici 2040, un objectif fixé pour plusieurs pays où l’opéra-
teur est présent. La Roumanie rejoint ainsi l’Espagne, la Belgique, le Luxembourg, la Slo-
vaquie, la Pologne ainsi que la Moldavie où Orange a déjà sécurisé un volume de 80% 
d’énergie verte. De quoi vraiment faire diminuer l’impact carbone de l’entreprise puisque l’électricité roumaine est 
bien plus carbonée que celle en France. Cette initiative rejoint celle qui a déjà été prise par Orange Roumanie en 2022. 
L’an dernier, l’opérateur s’est lancé dans un programme de 4 ans à travers duquel il installera des panneaux solaires 
sur 300 sites mobiles et 4 centres d’interconnexion.  
Source : alloforfait.fr 
 
LACTALIS 
Albalact devient le premier milliardaire de l'industrie laitière en Roumanie 
Albalact, qui fait partie du groupe français Lactalis, est devenu le premier milliardaire de l'industrie laitière nationale. 
Avec un chiffre d'affaires de 1,08 milliard de lei en 2022, le leader incontesté de l'industrie laitière, s'est démarqué 
l'année dernière en dépassant pour la première fois le seuil du milliard de lei. 
L'entreprise a enregistré une augmentation de 27% de ses revenus en 2022 par rap-
port à l'année précédente, une année avec un taux d'inflation de 16,4% et une aug-
mentation du prix du lait de plus de 30%, selon les données de l'Institut national de la 
statistique. En fait, le bénéfice net d'Albalact a augmenté en 2022. Le producteur a 
réalisé 33,7 millions de lei, soit une hausse de 33 % par rapport aux 25,3 millions de 
lei de l'année précédente. Cela a non seulement renforcé la position d'Albalact en tant que leader incontesté sur le 
marché du lait, mais l'a également propulsé parmi les milliardaires de l'industrie alimentaire. 
Albalact, en route vers le milliard, disposait d'un "allié fiable", à savoir sa marque Zuzu, leader dans le top des marques 
de lait les plus vendues dans la grande distribution, avec une part de marché de 19,6% en 2022, selon la société 
d'études et d'analyses de marché Euromonitor International. 
Source : Ziarul financiar  

Entreprises françaises                     
en Roumanie 
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Nouvelles mesures fiscales : Les dirigeants de la coalition gouvernementale se sont mis d'accord sur certaines me-
sures fiscales visant à apporter plus d'argent au budget. Le gouvernement envisagerait ainsi 
une hausse du TVA de 5 à 9% pour certains produits et services (manuels, services hôteliers, 
maisons d'une superficie inférieure à 120 mètres carrés), l’introduction d’une cotisation san-
té (10% du revenu brut) pour les travailleurs dans les secteurs de la construction et de l'agri-
culture et une augmentation des droits d'accises sur le tabac et l'alcool.  
Les travailleurs de la construction, membres de la Fédération générale des syndicats 
« Familia », ont annoncé une manifestation Piaţa Victoriei, contre l'intention du gouvernement de supprimer les avan-
tages fiscaux accordés aux salariés de ce secteur. 
La plupart des analystes financiers pensent que l’augmentation des impôts entraînera de l'inflation et une hausse des 
taux d’intérêt. 
Source : G4Media, Digi 24, Hotnews 
 
Sur la décision du gouvernement d’engager sa responsabilité sur les mesures fiscales : Le président du Parti national 
libéral (PNL), Nicolae Ciucă, a annoncé que le bureau politique de sa formation avait voté en faveur de l'engagement 
de la responsabilité du gouvernement dirigé par le Premier ministre social-démocrate Marcel Ciolacu sur le paquet 

législatif de mesures fiscales dans le but d’« assurer la stabilité politique du pays » et de 
« cofinancer les projets de développement et de modernisation de la Roumanie ». 
Les libéraux soutiennent cette démarche qui implique la réduction des dépenses budgé-
taires et de l'évasion fiscale, certaines mesures fiscales, ainsi que le maintien du taux 
d'imposition unique et du taux d'imposition des dividendes à 8%. Toutefois, le PNL es-
time qu’au-delà de ces mesures, un autre paquet est nécessaire pour soutenir les me-

sures d’investissement et de croissance économique, dont certains avantages fiscaux et certaines facilités pour les ser-
vices publics ainsi que des aides personnalisées de l'État pour les investissements supérieurs à 50 millions d'euros. 
La coalition gouvernementale n'a pas encore agréé la forme définitive du projet de loi sur lequel le gouvernement en-
gagera sa responsabilité, « censé conduire à une réduction du déficit budgétaire », certains libéraux n’étant pas d'ac-
cord avec plusieurs mesures qui auraient un impact sur l'environnement des affaires, telles que l'augmentation de 
l'impôt sur les dividendes. 
Les partis d'opposition ont « sévèrement » critiqué cette démarche de la coalition gouvernementale. 
Source : Digi 24, TVR, Agerpres, Calea europeana, Radio România Actualitati 
 
Négociations à Bruxelles sur le déficit budgétaire : Le Premier ministre, Marcel Ciolacu, et le président du Senat, Nico-
lae Ciucă, ont été à Bruxelles pour des négociations avec la Commission européenne. Le gouvernement roumain de-
mande à la Commission de pouvoir augmenter le déficit budgétaire de 4,4% à 5,5% du PIB. La Commission s’oppose à 
cette augmentation et réclame au contraire des réformes « beaucoup plus strictes », notamment une hausse de la 
TVA à 21% et l'augmentation de l'impôt sur les dividendes des petites et moyennes entreprises, de 8 à 10%.  
Marcel Ciolacu estime qu'un déficit budgétaire de plus de 5% est nécessaire parce que la Roumanie a soutenu 
l'Ukraine et les peuples voisins touchés par la guerre. Au début de la semaine, la Com-
mission européenne a également eu des discussions avec trois ministres du gouverne-
ment roumain. L'exécutif communautaire n'a pas encore rendu publiques les conclu-
sions des réunions, mais, selon certaines sources européennes, la Commission ne consi-
dère pas suffisantes les mesures proposées par les autorités roumaines, en ce qui con-
cerne l'augmentation des impôts et la diminution des dépenses publiques. 
« La Commission européenne nous demande l'austérité », ajoutant que le ministre des Finances, Marcel Boloş, n'a pas 
réussi à convaincre la Commission du succès du plan d'augmentation des impôts et de diminution des dépenses pu-
bliques. « Les responsables bruxellois ont proposé d'augmenter la TVA de 2% et de renoncer à deux quotas ».  
Le gouvernement entend maintenir la version des mesures fiscales adoptée au sein de la Coalition. En outre, il existe 
des « signaux positifs » selon lesquels la Commission européenne accepterait l'augmentation du déficit si le gouverne-
ment arrive à prouver les dépenses de la Roumanie en matière d'aide accordée à l'Ukraine. 
 

Bulletin financier 
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Le Premier ministre Marcel Ciolacu a annoncé qu'il existait des signes montrant que la Commission européenne recon-
naîtra les efforts financiers « spéciaux » déployés par la Roumanie, cette année, pour soutenir l'Ukraine et la Répu-
blique de Moldavie. 
Source : TVR, Radio România Actualităţi, Antena 3, Agerpres 
 
Négociations avec la Commission européenne sur le PNRR : Les ministres du Travail, Simona Bucura-Oprescu, des 
Finances, Marcel Boloş, et des Fonds européens, Adrian Câciu, sont allés à Bruxelles 
pour discuter avec les experts de la Commission européenne des questions liées au Plan 
national de relance et de résilience (PNRR) et à la future loi sur les régimes spéciaux de 
retraite. Les autorités roumaines veulent aussi convaincre l’institution d'accepter la sup-
pression du seuil de 9,4 % du PIB pour le paiement des pensions de retraite. 
La ministre du Travail entend rappeler l'intention du gouvernement roumain de mettre 
en place un impôt de 15% sur le montant des pensions spéciales, dépassant le salaire moyen net. De leur côté, les mi-
nistres des Finances et des Fonds européens viennent faire part de la volonté de Bucarest de renégocier certaines par-
ties du traité RePowerEU.  
Source : Radio Romania Actualitati 
 
Recommandations de la Banque Mondiale sur l'efficacité des politiques budgétaires : La Banque mondiale recom-
mande aux autorités roumaines d'accroître l'efficacité et l'équité de leur politique budgétaire, ce qui permettrait une 

augmentation des revenus, sans compromettre la croissance économique, a déclaré 
Galina Vincelette, directrice pour les pays de l'UE à la Banque mondiale.  
Par ailleurs, selon la responsable de la Banque mondiale, la croissance économique 
enregistrée en Roumanie devrait passer de 4,7% en 2022 à 2,6% en 2023. Elle a souli-
gné, par ailleurs, que le succès des autorités roumaines dans leurs efforts pour ré-
duire davantage le déficit budgétaire en 2023, qui s'élève à 4,4% du PIB, dépendrait 

de leur capacité à stimuler la collecte des impôts et à assurer une plus grande efficacité des dépenses publiques.  
En ce qui concerne les retraites, Galina Vincelette a mentionné que la Banque mondiale fournit une assistance tech-
nique pour la réforme des retraites spéciales, en évaluant l'impact des options de réforme. Parmi les recommanda-
tions figurent la taxation différenciée des grandes retraites spéciales, ou la proposition de créer un fonds d'assurance 
sociale pour les militaires. 
Source : Agerpres 
 
La Roumanie, avant-dernière en UE en termes de PIB par habitant : La Roumanie se re-
trouve en avant-dernière place, au sein de l'Union européenne, en termes de produit inté-
rieur brut (PIB) par habitant, selon une statistique incluse dans la nouvelle plateforme lan-
cée par Eurostat « My country in a bubble ». 
La moyenne de l'UE en termes de PIB/habitant est de 35.280 euros, et l'indicateur de la 
Roumanie est de 15.010 euros, suivie seulement par la Bulgarie, qui occupe la dernière 
place avec 12.400 euros. 
Source : Calea europeană 
 
La taxation du chiffre d’affaires des multinationales : Le sénateur social-démocrate (PSD) Daniel Zamfir, président de 
la commission économique du Sénat, a annoncé qu'après des négociations « extrêmement dures », le Premier mi-
nistre Marcel Ciolacu avait imposé, au sein de la coalition, la taxation du chiffre d’affaires des multinationales. Selon 

cette initiative, les grandes entreprises, qui à travers « le déjà célèbre mécanisme d'optimi-
sation fiscale exportaient pratiquement tous leurs bénéfices vers les paradis fiscaux » de-
vront payer 1% sur leur chiffre d'affaires.  
Selon cette proposition du PSD, si l'impôt sur les bénéfices de 16% représente moins de 1% 
du chiffre d'affaires, les grandes entreprises seront tenues de payer 1% de leur chiffre 
d'affaires.  

L'enjeu de cette initiative serait la possibilité pour l’Etat roumain d’encaisser 3,5 milliards de lei de la part de 259 
grandes entreprises, présentes dans des domaines tels que le commerce des céréales, la vente au détail de produits 
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Le paquet législatif de mesures fiscales : Le Premier ministre, Marcel Ciolacu, a déclaré qu’une fois finalisé, le paquet 
de mesures fiscales et budgétaires sera soumis au débat public pour faire l’objet d’amendements.   
Selon le chef du gouvernement, le premier projet législatif qui sera finalisé concernera les mesures pour combattre 
l'évasion fiscale, suivi par celui relatif à la réforme du système administratif, qui fait l'objet de consultations menées 
avec les représentants de l'administration centrale et locale, ainsi qu'avec les partenaires sociaux. Le troisième projet 
législatif concerne la réforme fiscale, a expliqué Marcel Ciolacu, soulignant que le gouvernement engagera sa respon-
sabilité sur ce paquet de mesures fiscales, d'ici la fin du mois. Le Premier ministre a mentionné que le paquet législatif 
en cours d'élaboration ne comprenait ni réduction de revenus, ni mesures d'austérité. 
Source : Economica.net, Libertatea, Radio Romania Actualitati 
 
Projet de loi relatif à l'exploitation de l'énergie éolienne offshore : Dans le cadre des engagements au titre du Plan 
national de relance et de résilience (PNRR), le ministère de l'Energie a mis à la consultation du public en ligne, pendant 
30 jours, le projet de loi relatif à l'exploitation de l'énergie éolienne offshore.  
Afin de stimuler les investissements dans la production d'énergie éolienne en mer 
Noire, le projet met en place un régime de soutien basé sur des contrats de différence 
pour la construction et l'exploitation de centrales éoliennes d'une capacité de produc-
tion d'électricité de 3 GW jusqu'en 2035. 
Mettant en avant les estimations de la Banque mondiale, ministre de l’Energie, Sebas-
tian Burduja. a affirmé que la production éolienne aurait une capacité de 76 GW, dont 22 GW d’éolien posé et 54 GW 
d’éolien flottant. Les premières turbines qui devraient être installées seraient des turbines fixes, selon une analyse 
coût-bénéfice, a-t-il précisé. Par ailleurs, le ministre espère que le cadre juridique permettant l’exploitation éolienne 
offshore sera adopté cet automne. Un projet de loi sur les parcs éoliens en mer est en cours d'examen au Parlement 
depuis près de trois ans, ayant été adopté tacitement par le Sénat en novembre 2020. Il est attendu que les investisse-
ments dans l'énergie éolienne offshore créent un total de 22 000 nouveaux emplois à temps plein, dont 15 500 au ni-
veau national, en supposant que la Roumanie attire des investisseurs dans la production de composants d'éoliennes, la 
construction, l'installation et la maintenance de l'infrastructure des parcs éoliens offshore. 
Source : Calea Europeana, Adevarul, Curs de guvernare, Agerpres 
 
Mises à jour législatives : 
• La procédure d'octroi du certificat de report de paiement de la TVA à la douane ! L’ arrêté n ° 2494/2023 prévoit la 
modification de l'arrêté du ministre des Finances no. 3.225/2020 pour l'approbation des Normes concernant la procé-
dure d'octroi du certificat de report du paiement douanier de la taxe sur la valeur ajoutée et de libération de la garan-
tie pour les importations de marchandises. 
• L'UE propose de nouvelles aides pour stimuler la compétitivité et la résilience des PME. La communication relative à 
l'aide aux PME propose de nouvelles mesures qui fourniront une aide à court terme, stimuleront la compétitivité à 
long terme des PME et renforceront l'équité du milieu d’affaires dans l'ensemble du marché unique. 
• Le télétravail ne peut être effectué que par les salariés avec lesquels un acte additionnel au contrat individuel de tra-
vail a été conclu. Les dispositions de la loi no. 55/2020 sur la base de laquelle l'employeur pouvait ordonner unilatéra-
lement l'exercice de l'activité en régime de télétravail ou de travail à domicile sont devenus obsolètes. 
Source : Dulman & Associés 

Bulletin juridique 

alimentaires, les chaînes de stations-service, la distribution de médicaments, la fabrication de voitures et la production 
de composants automobiles ou d'énergie. 
Le ministre des Transports, Sorin Grindeanu, a déclaré qu'il soutenait pleinement la taxation des multinationales sur le 
chiffre d'affaires, et qu'en tant que « politicien de gauche », il approuvait « la taxe sur le luxe ». En outre, il a expliqué 
que si la Roumanie n'atteignait pas l'objectif de déficit, elle paierait une amende de 0,5% du PIB, ce qui porterait 
atteinte aux grands travaux d'infrastructure. 
Source : Hotnews, RFI Roumanie, Ziarul financiar 
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Salons professionnels en Roumanie  

 
BIFE-SIM (21 - 24.09.2023) : www.bife-sim.ro  
Salon international de mobilier, produits en bois, accessoires, décorations intérieures, machines et équipements pour 
l’exploitation forestière et la transformation du bois  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA 
 
COSMETICS BEAUTY HAIR (21 – 24.09.2023) : www.expocosmecs.ro  
Salon international de produits et d’équipements pour la cosmétique, le soin du corps et la coiffure  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA 
 
DENTA (12 - 14.10.2023) : www.denta.ro  
Salon international de produits et d’équipement pour la médecine et la technique dentaire  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA 
 
ROMMEDICA (12 - 14.10.2023) : www.rommedica.ro  
Salon international de médicine et pharmacie  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA 
 
INDAGRA (25 – 29.10.2023) : www.indagra.ro  
Salon international d’équipements et produits pour l’agriculture, l’élevage, la viticulture et l’horticulture  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA  
 
INDAGRA FOOD (25 – 29.10.2023) : www.indagra-food.ro  
Salon international pour l’industrie alimentaire  
Lieu et organisateur : Bucarest, Romexpo SA 

 
Salons professionnels en République de Moldavie  

 
FASHION EXPO (5 – 8.10.2023) : www.fashion.moldexpo.md 
Salon international spécialisé des biens, machines et matières premières pour l'industrie légère, 21ème  édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA  
 
FARMER (19 – 22.10.2023) : www.farmer.moldexpo.md 
Salon international spécialisé des produits, des machines, des technologies agricoles et de l'artisanat, 26ème édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA 
 
MOLDAGROTECH (automne) (19 – 22.10.2023) : www.moldagrotech.moldexpo.md 
Salon international dédié aux machines, équipements et technologies pour le secteur agro-industriel, 42ème édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA 
 
EXPO MOBILA (16 – 19.11.2023) : www.furniture.moldexpo.md 
Salon international spécialisé du meuble, des machines, des outils, des matériaux et des accessoires pour la fabrication 
de meubles, 21ème édition 
Lieu et organisateur : Chisinau, CIE "MOLDEXPO" SA 

  

Evénements  
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Programmes nationaux "Commerce et services", "Microindustrialisation - Made in Roumanie" et 
"Accélération du développement des PME" 

 
 

Le ministère de l'Économie, de l'Entreprenariat et du Tourisme a lancé pour consultation publique les procé-
dures de mise en œuvre liées aux programmes nationaux "Commerce et services", "Microindustrialisation - 
Made in Roumanie" et "Accélération du développement des PME". 
Les trois programmes seront mis en œuvre avec le volet prime en capital pour les prêts d'investissement ac-
cordés par les banques partenaires. 
 
Bénéficiaires éligibles : micro-entreprises, petites ou moyennes entreprises, créées au plus tard le 
31.12.2020. 
 
Montant du financement accordé : maximum 500 000 lei, mais pas plus de 50 % de la valeur des dépenses 
éligibles liées à un prêt d'investissement contracté auprès d'une banque partenaire.  
Le montant du prêt d'investissement demandé dans le cadre du programme ne peut être inférieur à 250 000 
lei.  
La durée maximale de mise en œuvre du projet est de 12 mois à compter de la date de signature du contrat 
de crédit et de l'AFN, mais au plus tard le 10 novembre 2024. 
 
Investissements éligibles : 
• les équipements technologiques sous forme d'immobilisations corporelles appartenant à la catégorie 

d'immobilisations décrite dans les groupes 2.1, 2.2. et 2.3. de la Décision Gouvernementale 2139/2004 
pour l'approbation du Catalogue concernant la classification et les durées normales d'exploitation des 
immobilisations ; 

• équipements/technologies/solutions/systèmes spécifiques pour l'efficacité énergétique de l'activité pour 
laquelle un financement est demandé ; 

• technologies/équipements/systèmes/solutions/services, etc. collecte, recyclage, réutilisation des dé-
chets industriels ; 

• Site Internet de présentation de l'activité, boutique en ligne, frais d'enregistrement de domaine sans hé-
bergement, frais de promotion du site Internet/boutique en ligne, logiciel/logiciel nécessaire à l'activité, 
signature électronique, matériel informatique, ordinateur type PC, unité centrale, serveur, moniteur, im-
primante/ copieur/multifonction, y compris systèmes portables, licences nécessaires pour exercer l'acti-
vité, téléphones intelligents, tablettes. 

• les camionnettes et les véhicules spéciaux, à l'exception de tous les véhicules portant le symbole G, con-
formément à l'ordonnance MLPTL 211/2003 avec modifications et ajouts ultérieurs. 

Source : btegroup.ro 
 

 
 

Programmes de financement  
dédiés aux PME 
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What is the Carbon Border Adjustment Mechanism? 
 
The European Union's Carbon Border Adjustment Mechanism (CBAM) stands as a pivotal instrument designed to esta-
blish an equitable pricing framework for the carbon emissions associated with the manufacturing of carbon-intensive 
commodities imported into the EU. It also serves to incentivise the adoption of cleaner industrial processes in non-EU 
nations. The phased implementation of CBAM is in harmony with the gradual reduction of free allowances allocation 
within the EU Emissions Trading System (ETS), thus actively contributing to the decarbonisation objectives within the 
EU's industrial sector. 
 
To what products and sectors is applied the mechanism and when? 
 
The CBAM is scheduled to commence its transitional phase starting from October 1, 2023. Initially, it will be applicable 
to imports of specific products and designated raw materials characterised by carbon-intensive production processes 
and the highest susceptibility to carbon leakage. These include cement, iron and steel, aluminium, fertilisers, as well as 
electricity and hydrogen. 
 
Upon the permanent system's implementation, which is set to begin on January 1, 2026, importers will be obligated to 
annually disclose the volume of goods imported into the EU during the preceding year, along with the associated em-
bedded greenhouse gas (GHG) emissions. Subsequently, they will be required to relinquish an equivalent number of 
CBAM certificates. The valuation of these certificates will be determined based on the weekly average auction price of 
EU Emissions Trading System (ETS) allowances, expressed in euros per tonne of CO2 emitted. This transition period 
from 2026 to 2034 will witness the concurrent phasing-out of free allocation within the EU ETS as the CBAM is gradual-
ly phased in. 
 
How will be the reporting conducted and what is included in scope? 
 
The Implementing Regulation outlines the interim reporting requirements for EU importers of CBAM goods, along with 
the provisional methodology for quantifying the embedded emissions originating from the production of CBAM goods. 
During the transitional phase of CBAM, traders will solely be obliged to report the emissions integrated into their im-
ports covered by the mechanism, without incurring any financial adjustments. This approach grants businesses a suffi-
cient period for systematic preparation while simultaneously permitting refinements to the definitive methodology by 
the year 2026. 
 
Where can one access comprehensive resources and professional guidance for the purpose of reporting? 
 
If the CBAM is directly applicable to you as an importer, or if you are required to provide information as a producer for 
your clients (importers) and require expert assistance, ECONOS presents itself as a leading consultancy firm with a 
specialization in sustainable development and non-financial reporting.  
For all your CBAM-related inquiries and support needs, please do not hesitate to reach out to ECONOS via the follo-
wing contact details: contact@econos.consulting or by phone at: +40 03114260191 
 

Partenaires 
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En chiffres 

• Population : 19,328 millions d’habitants 

• PIB en 2021 : 240 Md EUR 

• PIB par habitant en 2022 : 15.010 EUR 

• Croissance PIB en 2021 : +7 %  

• Flux d'IDE en 2021 : 4,39 M EUR (+196% 2021/2020) 

• Salaire minimum brut garanti à partir du 1er janvier 

2023 : 610 EUR (3,000 RON) 

• Salaire moyen brut mensuel, en juillet 2023 :  1.480 

EUR (7.317 RON) 

• Taux d’inflation en 2021 : 8,5 % 

• Taux de chômage en 2022 : 5,8 % 

• Place de la France dans les échanges commerciaux : 

3ème client, 6ème fournisseur 

• Stock IDE français en 2020: 8,3 milliards EUR, France 

– 6ème rang parmi les investisseurs étrangers 

• Cours EUR/RON au 14.09.2023: 1 EUR = 4,9695 RON 

 

   

Marc Pascal Huot  
Fondateur de Eastrategies 

 
 
 

Tél. : +33 1 84 88 86 73  
Email : marc.huot@eastrategies.fr   

Site web : www.eastrategies.fr    

Eastratégies, est une société d’accompagnement à l’international créée en Roumanie en 1992, en Bulga-

rie en 2000, Moldavie en 2008, France en 2016 et Serbie 2017. 

Le plus ancien cabinet privé  implanté en Roumanie, axé sur une démarche terrain, nous accompagnons 

les sociétés dans toutes les étapes de leurs démarches commerciales et industrielles, tant dans leurs pro-

jets de recherche de distributeur, de production, de recrutement, de sous-traitance, de sourcing (http://

www.sourcingenroumanie.com), d’achat, d’implantation, de recherche financements européens tant 

dans des missions de Management de transition (http://managementdetransition.ro). 1200 missions en 

30 ans. 

 

Partenaire étranger de Bretagne Commerce International, de la Fédération des Industries  

Mécaniques française et de la BNP PARIBAS FORTIS pour le Trade, Délégué Roumanie OSCI  

et Partenaire Bpifrance 
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